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Il est donc intéressant de constater que la réintroduction de la propriété
par étages a été opérée pratiquement à Genève, où l'on a combiné, dans le cadre
de notre législation, les dispositions du bail avec celles de la société anonyme :

l'acquisition d'un nombre déterminé d'actions donne le droit de jouir d'un
appartement ou local, soit pour l'habiter, soit pour le sous-louer. Ce système
a été pratiqué aussi aux Etats-Unis, où des baux de la durée de la société
confèrent aux locataires un droit d'occupation quasi perpétuel.

Quelles sont, au point de vue juridique, les voies qui nous sont offertes pour
établir les normes qui serviront de base à la copropriété des immeubles divisés
par appartements Il apparaît d'emblée que le plus sage serait de modifier le
code civil, qui ne reconnaît que la propriété verticale (art. 675, al. 2 CC), pour
y introduire en revanche le principe de la propriété horizontale ; il faudrait
dans ce cas reviser aussi l'ordonnance sur le Begistre foncier. Mais cette
réforme importante, qui rencontrerait une opposition farouche dans plusieurs
milieux, peut être évitée pour le moment, puisque la propriété par étages est
réalisable dans le cadre de notre législation, qui prévoit, nous l'avons dit,
le maintien des droits d'étages acquis avant 1912.

Dans notre époque où il devient de plus en plus difficile de mettre un frein
au dirigisme étatique et où la propriété immobilière tend à devenir l'apanage
de ceux qui disposent d'un capital important, l'étude de M. Montchal venait
à son heure. L'examen des législations étrangères entrepris par l'auteur, nous
permet de mieux comprendre son affirmation selon laquelle « à l'étranger on
considère comme paradoxal (pour ne pas dire davantage) qu'un pays essentiellement

démocratique comme le nôtre, et qui entend être par excellence l'exemple
du libéralisme, empêche une forme de propriété qui est éminemment sociale.»

M. Montchal a montré l'état actuel de la législation suisse, sans proposer
de réforme ; en cela, il n'a fait qu'ouvrir le débat à nouveau. Il faut espérer
que son effort ne sera pas vain.

P. Pache.

Tous les services du

CRÉDIT FONCIER VAUDOIS
auquel est adjointe la

CAISSE D'ÉPARGNE CANTONALE
garantie par l'Etat

sont à votre entière disposition
36 Agences dans le canton - LAUSANNE


	...

